


Le constat de décès

1. Décès au domicile

Faire appel à un médecin pour le constat de décès. Le médecin délivrera 
un certificat de décès, document en 3 volets.

2. Décès en milieu hospitalier ou en maison de retraite

Le constat sera établi par le médecin de l’établissement.

La déclaration de décès

• La déclaration de décès est à faire dans les 24 heures ouvrables à la 
Mairie du lieu de décès.

• Pièces à présenter :

- certificat de décès : obligatoire
- livret de famille du défunt ou à défaut toute pièce pouvant justifier 
l’identité du défunt

• Le déclarant peut être :

- soit un membre de la famille ou toute autre personne
- soit un agent d’une entreprise funéraire dûment mandaté par une 
personne habilitée pour organiser les funérailles du défunt
- ou bien encore un Officier de Police Judiciaire (en général en cas de mort 
violente ou de décès sur la voie publique)
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Les obsèques

Les familles sont libres de choisir l’entreprise de Pompes Funèbres pour 
l’organisation des obsèques. 
Seules les entreprises ayant obtenu l’habilitation délivrée par la Préfecture 
peuvent assurer les opérations funéraires pour lesquelles l’habilitation 
est valable.
Une liste de ces entreprises habilitées dans le département est à 
disposition en Mairie (Hôtel de Ville - Service Funéraire). 
Les entreprises ont l’obligation de vous présenter un devis.

Les opérations funéraires

Les diverses opération funéraires précisées ci-dessous font l’objet d’une 
déclaration préalable adressée par tous moyens à la Mairie de départ de 
corps ou de réalisation des soins.

1. Transport du corps

• Transport avant la mise en bière (à visage découvert) vers une chambre 
funéraire ou à domicile :

- dans les premières 48 heures : les soins de conservation ne sont pas 
obligatoires
- au-delà des 48 heures : les soins de conservation sont obligatoires
- dans les 72heures : en cas d’autopsie médicale

• Transport après mise en bière
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2. Fermeture du cercueil

La mise en bière ne peut avoir lieu que 24 heures après le décès sauf 
avis médical contraire (fermeture immédiate) et elle fait l’objet d’une 
autorisation administrative délivrée par la Mairie du lieu du départ de 
corps.

3. Inhumation

Le permis d’inhumer est délivré par la mairie du lieu de décès sauf en cas 
de mort violente ou d’autopsie, auquel cas le permis est délivré par le 
Procureur de la République.

Attention : Il faut distinguer droit à sépulture et droit à concession :

• Droit à sépulture :
(Art. L-2223-3 du Code Général des Collectivités Territoriales)

La sépulture dans un cimetière d’une commune est due :

- aux personnes décédées sur son territoire, quel que soit leur domicile
- aux personnes domiciliées sur son territoire, alors même qu’elles 
seraient décédées dans une autre commune
- aux personnes non domiciliées dans la commune mais qui ont droit à 
une sépulture de famille
- personnes inscrites sur la liste éléctorale

• Droit à concession :
(Art L-2223-13 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Le droit à concession est subordonné à la situation du demandeur et non 
à celle de la personne défunte.

Il concerne l’acquisition d’une concession dans la commune de domicile 
du demandeur.

Inhumation en terrain commun :

Concerne toute personne ne pouvant faire l’acquisition d’une concession 
ou toute personne indigente : celle-ci ne peut être inhumée que dans la 
commune du décès.

4. Exhumation

Toute demande d’exhumation est faite par le plus proche parent de la 
personne décédée et elle est délivrée par le Maire de la commune où doit 
avoir lieu l’opération.
L’exhumation est effectuée en présence de la Police et d’un parent ou 
d’un mandataire choisi par la famille.

5. Crémation

La famille a la possibilité de demander la crémation.
L’autorisation est délivrée soit par le Maire de la commune de décès soit 
par le Maire de la commune de mise en bière.
Les cendres sont ensuite déposées dans une urne.

La famille a le choix entre :

- déposer l’urne dans une concession funéraire ou cinéraire
(case de columbarium ou case-urne)
- répandre les centres au jardin du Souvenir
- dispersion en pleine nature ou en mer avec l’autorisation de la commune
- la famille doit avertir la Mairie du lieu de naissance du défunt, de la 
destination des cendres.
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Les concessions funéraires

1. Les différentes concessions funéraires 

La concession peut être temporaire (au maximum de 15 ans), trentenaire, 
cinquantenaire.

L’acquéreur d’une concession funéraire doit obtenir un terrain libre de 
toute construction et de tout reste mortuaire (réponse ministérielle à la 
question écrite n°19744, J.O. débats à l’Assemblée Nationale du 15/02/99 
pp.949-950).

Une concession est soit :

- une concession de famille. Peuvent y être inhumés : 
concessionnaires, ascendants, descendants, alliés (tante, oncle, 
neveux...), enfants adoptifs, le conjoint et ses enfants
- une concession collective. Elle est destinée aux personnes 
désignées sur l’acte de concession, qu’elles soient ou non de la famille
- une concession individuelle. Elle est destinée au seul 
concessionnaire.

L’attribution d’une concession se fait par le versement d’une redevance.
Le titre n’est effectif qu’après acquittement.

Faire attention à la dénomination inscrite sur l’acte de concession :
Une concession sans disposition particulière est une concession de 
famille. Dans le cas contraire, celle-ci est soit collective, soit individuelle.

Le titre de concession funéraire n’est pas un titre de propriété mais 
uniquement l’octroi d’un droit d’usage à caractère privatif sur le domaine 
public. 

Il est établi en trois exemplaires : un pour le concessionnaire, un pour le 
receveur municipal, un pour les archives de la commune.

La liberté de mettre en place un monument funéraire sur une concession 
temporaire se heurte parfois au règlement de certains cimetières. Ceci 
est non fondé en droit, la possibilité de construire une concession étant 
expressément reconnue par la loi art. L.2223-13 du CGCT.

Du vivant du concessionnaire, toute attribution de place n’est autorisée 
qu’avec son consentement. Le conjoint et les héritiers peuvent donc être 
exclus.

Un concessionnaire peut autoriser l’inhumation d’une personne étrangère 
à la famille et qu’unissaient des liens particuliers d’affection.

Attention : Ceci peut être la source de conflits pour les exhumations et les 
réductions de corps en vue d’inhumations ultérieures, l’autorisation de la 
descendance de ce tiers est nécessaire.
Le concessionnaire a l’obligation de maintenir en état de propreté et de 
sécurité la concession et le monument qui y serait posé.

Les plantations ne pourront être faites et se développer que dans les 
limites du terrain concédé. Elles devront toujours êtres disposées de 
manière à ne pas gêner la surveillance et le passage ; elles devront être 
élaguées dans ce but et si besoin est, abattues à la première mise en 
demeure.

Dans le cas où il ne serait pas déféré à cette mise en demeure dans un délai 
de huit jours, le travail sera exécuté d’office aux frais du concessionnaire 
ou de ses ayants-droits.

En raison des dégâts causés aux sépultures voisines, la plantations de 
tout arbre, même un if, est interdite sur le terrain concédé.
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2. Renouvellement d’une concession

• Redevance :
La redevance à payer sera celle du tarif en vigueur au moment de la 
demande de renouvellement et non celle du tarif en vigueur au moment 
de la délivrance de la concession. Le titre de renouvellement ne sera 
effectif qu’après acquittement de ladite redevance.

• Délai limite de renouvellement d’une concession non perpétuelle : dans 
les 24 mois qui suivent la fin de sa validité.

• Renouvellement de concession faite plus d’un an avant l’expiration de 
la concession :
Le renouvellement des concessions peut avoir lieu sur place dans la 
dernière période quinquennale (5 ans) sous la condition que l’opération 
soit justifiée par une inhumation à effectuer immédiatement dans le 
terrain concédé (Ministre de l’Intérieur, 1er mai 1928).

Consulter le règlement intérieur du cimetière.

3. Transmission d’une sépulture

Une sépulture revient en indivision aux héritiers ou à leur descendance.
La famille doit faire preuve de ses droits toutes les trois générations.

L’entretien ou la réparation d’une sépulture (monument, caveau) ne 
donne aucun privilège à un héritier : l’indivision fait que tous les héritiers 
sont à égalité. 

Important : S’assurer que la Mairie a connaissance de l’adresse d’un ou 
de plusieurs ayants droit (après un décès, un déménagement...).

4. Pérennité d’une sépulture en cas d’absence d’héritier ou de 
descendance

• Pour une concession perpétuelle :
La commune ne peut reprendre cette concession qu’après constatation 
d’abandon et après avoir respecté un délai d’au moins trente ans après 
son acquisition et dix ans après la dernière inhumation.
L’entretien par toute personne, même étrangère, a pour effet de faire 
perdurer cette concession.

• Pour une concession délivrée pour une durée de 15, 30 ou 50 ans :
La commune n’est pas tenue d’accepter le renouvellement effectué par 
un non héritier, mais rien ne lui interdit de l’accepter. Ce tiers étranger n’a 
cependant aucun droit sur cette concession qui conserve le nom de son 
titulaire.

5. Donation ou legs d’une concession

Une donation à une personne étrangère n’est possible que pour une 
concession qui n’a pas été utilisée (est donc exclue une concession ayant 
fait l’objet d’une inhumation du corps suivie d’une exhumation).

Une concession est «hors commerce» et ne peut pas être «vendue» (elle 
est inaliénable).

Le titulaire d’une concession a, sur l’emplacement, un simple «droit 
d’usage» et non un droit de propriété. Le droit d’usage permet cependant 
de la céder à titre non onéreux ou de l’échanger contre un autre 
emplacement. La donation ou l’échange doivent faire l’objet d’un acte 
notarié suivi d’un acte de substitution entre le donateur, le bénéficiaire 
et le Maire.
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Une concession peut être donnée à un héritier par le sang, lui-même 
pouvant désigner les personnes qui pourront y être inhumées.
Sans volonté testamentaire, il s’instaure une indivision perpétuelle entre 
ses héritiers. Le conjoint survivant bénéficie du droit d’être inhumé dans 
cette concession.
Les collatéraux qui ne détiennent pas la qualité d’héritiers ne peuvent 
être inhumés dans cette concession.

6. Rétrocession d’une concession à une Commune

Une rétrocession peut être effectuée si :

- la concession est libre de tout corps
- tous les concessionnaires, si cela est le cas, donnent leur accord
- la Commune accepte les rétrocessions (ce n’est nullement une obligation 
pour la Commune)

Pour une concession temporaire, trentenaire ou cinquantenaire, le prix 
sera calculé sur la durée restante en se basant sur le tarif appliqué lors de 
l’acquisition.

7. Reprise d’une concession temporaire, trentenaire ou cin-
quantenaire

Les concessionnaires ou leurs ayants-droit ou ayants-cause ont 2 ans 
après expiration du titre de concession pour opérer le renouvellement. 

Au-delà de ce délai, la Commune est en droit de procéder à la reprise sans 
formalité particulière de ladite concession.

8. Reprise d’une concession perpétuelle

Une concession perpétuelle ne peut être reprise par la Commune que 
sous certaines conditions et en respectant une procédure déterminée.

• Conditions :

- concession réputée en état d’abandon
- titre de concession de 30 ans au minimum
- dernière inhumation faite plus de 10 ans auparavant

• Procédure :

- constat sur place de l’état réputé d’abandon
- envoi d’un courrier en recommandé au concessionnaire ou ses héritiers 
(quand cela reste possible)
- enquête publique de 3 ans avec affichage en Mairie et au cimetière

Après la reprise :

Les restes mortuaires sont placés dans un cercueil de dimensions 
appropriées. Il est ensuite effectué soit une inhumation dans l’ossuaire 
soit une crémation de ces restes, avec l’accord de la famille. Les noms des 
personnes, même si aucun reste n’a été retrouvé, sont consignés dans 
un registre tenu à disposition du public et peuvent être gravés sur un 
dispositif établi en matériaux durables dans le Jardin du Souvenir ou au 
-dessus de l’ossuaire (article L. 2223-4, L. 2223-18 et R. 2223-6 du CGCT).

En règle générale, les monuments ainsi que les emblèmes funéraires sont 
détruits.

La Commune peut cependant en disposer et les vendre après avoir fait 
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le nécessaire pour ôter toute possibilité de reconnaissance de sépulture 
ou d’identification des personnes. La commune peut aussi décider de la 
protection d’une concession au titre de Monument Historique.

Les démarches administratives
après le décès

Après la déclaration de décès, vous devez obtenir auprès de la Mairie où 
vous avez déclaré le décès : une dizaine de copies de l’acte de décès.

Et auprès du notaire : un Certificat d’hérédité. Il a pour but d’établir la 
qualité d’héritiers en cas de successions simples dévolues en ligne directe.

Pièces à fournir :

- Livret de famille du défunt
- Livret de famille du demandeur
- Coordonnées des cohéritiers

En cas de successions complexes (testament, contrat de mariage, 
divorce...) la Mairie ne peut délivrer de certificat d’hérédité.

Il faudra alors s’adresser au juge d’instance ou au notaire.

I) Démarches à accomplir dans les 7 jours au plus suivant le décès

Il faut informer et contacter :

• La Sécurité Sociale :
Versement possible aux ayants droit du défunt (conjoint survivant, 
enfants) selon certaines conditions de :

- assurance vieillesse

- capital décès si le défunt était :

	 - soit en activité salariée ou titulaire d’une pension d’invalidité ou
	 de vieillesse

	 - soit titulaire d’une rente pour accident de travail ou pour maladie
	 professionnelle en maintien de droits

• La Caisse Allocations Familiales :
Possibilité d’obtention d’une aide de 3 mois selon ressources pour le 
conjoint isolé de moins de 55 ans non remarié.

• Les Sociétés d’Assurances ou les banques pour l’Assurance-vie :
Si le défunt avait contracté un «contrat-vie» ou un «contrat décès 
obsèques», il existe des démarches à faire pour éviter le risque de non-
reversement de la rente du capital.

• La Caisse de Retraite :
Prendre contact avec la caisse de retraite pour bénéficier d’une pension 
de réversion. Prendre également contact avec une éventuelle caisse de 
retraite complémentaire.
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• La Caisse Régionale d’Assurance Maladie (CRAM) ou la Mutuelle 
Sociale Agricole (MSA). Elles gèrent l’allocation veuvage.

• Les organismes de retraite, assurance vieillesse de la Sécurité Sociale, 
en ce qui concerne notamment les pensions de reversion.

• L’aide sociale aux personnes âgées du Département. L’APA est versée 
mensuellement avant le 10 du mois et s’arrête au jour du décès du 
bénéficiaire. Ceci peut éviter la perception d’un indu et ses conséquences.

• Les ASSEDIC :
Vérifier si le défunt avait des droits auprès de cet organisme.

• La banque, la Caisse d’Epargne ou les Comptes Chèques Postaux.
Important : il y a blocage de tous les comptes du défunt. Une procuration 
existante devient caduque au jour du décès.
Un prélèvement de 3 050 € peut cependant être effectué pour paiement 
des frais d’obsèques.

• L’employeur :
Prévenir par lettre l’employeur du défunt dans les 48 heures.
L’employeur doit vous remettre notamment :
- le solde pour tout compte (salaire, congés payés, indemnités)
- les bulletins de salaires

• Le bailleur :
Si le défunt était locataire, le préavis de résiliation du bail est ramené à 
un mois.

• Le ou les locataires, afin de préciser les coordonnées de la personne qui 
bénéficiera de l’encaissement des loyers (par exemple : un notaire).

• Le Syndic de propriété.

• Le juge des tutelles de Tribunal d’Instance dans le cas du décès d’un 
enfant mineur ou d’une personne protégée.

• Décès à l’étranger. Faire une déclaration auprès des services consulaires 
français en plus des autorités locales.
(Services des Français à l’étranger du Ministère des Affaires étrangères : 
01 43 17 66 99).

II) Démarches à effectuer dans les 30 jours qui suivent le décès 

Il faut informer et/ou contacter :

• Le Centre des Impôts.

• Le notaire pour organiser la succession en fonction des dispositions 
testamentaires du défunt.

• La Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM) ou d’autres régimes 
pour l’obtention du capital décès si la personne était :

- soit en activité professionnelle et salariée
(ou depuis moins de 3 mois avant le décès)

- soit bénéficiaire de l’allocation chômage, de l’allocation au titre d’un 
congé de conversion, d’une pension d’invalidité

- soit bénéficiaire d’une rente accident du travail
(équivalente à un taux d’incapacité d’au moins 2/3)
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Important : téléphoner à cet organisme pour obtenir l’intégralité des 
conditions de versement du capital décès.

Montant minimum : 282, 24 €
Montant maximum : 7 056 € (au 01/01/2002)

Délai de déclaration pour le bénéficiaire à la charge permanente de 
l’assuré : 1 mois à compter de la date du décès, au plus tard dans les 2 
ans.

• En cas de décès consécutif à un accident mortel ou à une maladie 
professionnelle, les frais funéraires occasionnés sont pris en charge par la 
CPAM sans excéder un maximum fixé au 1/24ème du plafond de la Sécurité 
Sociale.

• La Caisse d’Allocations Familiales (CAF) pour ce qui concerne l’Allocation 
de parent isolé, le soutien familial.

• Les organismes « payeurs » dont :
- les sociétés d’assurances (habitat, voiture)
- les sociétés de crédit
Faire jouer les assurances décès des contrats de crédit.

• Les fournisseurs de gaz, d’électricité, du téléphone et d’eau.

• Interrompre les redevances et les contrats d’abonnements (télévision, 
presse, internet...)

• Faire retirer les noms et adresses de la personne décédée des fichiers 
de publicité.

III) Autres démarches à effectuer dans les 6 mois

• Remettre la déclaration de succession pour le revenu de la personne 
décédée (imprimés n° 2705 et 2706). La déclaration de succession n’est 
pas obligatoire si celle-ci ne comporte aucun bien ou que l’actif soit 
inférieur à 1 524,49 € et que la transmission se fait en ligne directe entre 
époux.

• Régulariser l’impôt sur le revenu, la taxe foncière, la taxe d’habitation.
Déduction fiscale des frais d’obsèques :
« Les frais funéraires sont déduits de l’actif de la succession pour un 
montant de 1 500 €, et pour la totalité de l’actif si celui-ci est inférieur à 
ce montant » (Article 14 de la loi n° 2002-1575 du 30/12/2002. Bulletin 
officiel des impôts D.G.I. 7 G-2-03 n°82 du 6 mai 2003).

Ces dispositions s’appliquent aux successions ouvertes à compter du 
01/01/2003.

N.B : Toute dépense réglée au-delà de la somme limite de 1 500€ en 
représentation des frais funéraires pour déduction de l’assiette des droits 
successoraux, devra être réintégrée dans le solde des comptes de fonds 
particuliers à déclarer aux services fiscaux en vertu de l’article 806-1 du 
Code Général des Impôts (Instruction n°92-67-K1-A3 du 09/06/1992 et loi 
de finance 2003).

En l’absence d’actif successoral: les enfants peuvent déduire les frais 
d’obsèques de leurs revenus, assimilés au titre de pension alimentaire 
(Article 156-II-2ème alinéa du Code Général des Impôts) :

- Transformer un compte joint en compte personnel

- Demander, le cas échéant, une immatriculation personnelle auprès de la 
Sécurité Sociale. La couverture sociale, sous l’immatriculation de conjoint 
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décédé, est valable 1 an.

- Faire modifier la carte grise d’un véhicule si le conjoint le conserve et en 
l’absence d’opposition d’un héritier (démarche gratuite).

En l’absence du conjoint ou d’intérêt de ce dernier, le véhicule peut 
être attribué à un héritier qui devra faire effectuer cette modification 
en préfecture, en sous-préfecture ou en mairie pour les grandes villes 
(démarche payante).

Il n’y a pas de délai imparti pour faire procéder au changement d’intitulé 
de la carte grise après le décès du titulaire s’il s’agit d’un changement 
d’état matrimonial (si le nouveau conducteur est la veuve ou le veuf). 
Dans tous les autres cas, c’est le délai de 15 jours qui s’applique (circulaire 
du Ministère des Transports 84-84 du 24/12/1984, article 22 C).

Les congés pour événement familial

Sans condition d’ancienneté, vous avez droit à un congé payé de :

• 2 jours pour le décès de votre conjoint ou de la personne avec qui vous 
étiez lié par un PACS ou de votre enfant
• 1 jour pour le décès de votre père ou de votre mère

Si vous avez 3 mois d’ancienneté, vous avez droit à un congé payé d’un 
jour de plus pour :

• le décès du père ou de la mère de votre conjoint
• le décès du père ou de la mère de la personne avec qui vous êtes lié par 
un PACS
• le décès de votre frère ou de votre sœur

Les divers certificats à obtenir et à 
fournir

1. Certificat d’Hérédité (voir les informations, page 11 )

2. Certificat de Propriété

S’adresse au Tribunal d’Instance du domicile du défunt (sans frais) s’il n’y 
a pas de contrat de mariage, testament ou donation. Ce certificat permet 
de retirer des valeurs d’un compte ou d’une pension de retraite.

3. Certificat de Notoriété

S’adresser au Tribunal d’Instance pour fournir ce certificat aux organismes 
bancaires.
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Pour tous renseignements complémentaires

Service Funéraire
Hôtel de Ville - Valbonne Sophia Antipolis (Bureau 6)

Tél : 04 93 12 31 05 - 06 80 31 42 63

Week-ends et jours fériés :
Police Municipale : 04 93 12 32 00

Quelques sites Web à consulter :

www.legifrance.gouv.fr

www.leparticulier.fr

www.obseques-liberte.com

www.lexinter.net

notes

19






